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^/ sa ^solution ^(XIV) 2' la cixtquieme reuMon de la Conference des ,: "*:
rainistres &e la CfcA-^-reaiiie a Rabat) ;a demande" a la Commission d*orgajiiser d£s

que possi^^^en cbllaboration avets; l^Ofganisation' des'ttatioris; tJnies p6ur'l*aii-' '

me'nia'Sion^eti*a^cultureet^ i'd^ganisaijion d6 lYunite africainej une reunion .','.,,
r^di^le;su^;i"a-'reforttie agraire et^le" develop^ d*examiner les,!
recommaisdatidns' aj^&fraient ete" ifaites''lors'"(ie la Conference moridiale sur la' ' \

affaire et 1bld^veloppemerit ruraiv' lainsi que les rnoyens 'pratiques de' V

mettre en oeuvr^ celles qai svappliquent a la region africaine (voir annexe l)9

Pour-iio'nner sui^ CEA/&\AD de'l^'agriculture,
et la Division dia-deveioppement social de la tJEA but cbllabore sctiveraenij1 au ,
niveau du secretariat et des participants, avec 1'Organisation des Nations Shies'"'"**'

pour 1Balimentation et 1* agriculture et lours travaux sur la Conference

mondiale ::m,s la reforme agraire et le developpement rural ont ete fructueux© Le'

prefect ^r.appprt. qai concerne la resolution, 352(XEV) est destine

pour leur informationo
■■^■.yJ-V'f'rr ixx■-•.-. "■. ■.."■ '*.' \ -:■ ;.::'' ■' '.'■ "-■ -" - "■ "■■■■■' '■"■'■• ' " ■- " '•■ ''.'"v*

GENERALEES ;:"';--'-: "; ■ r '*''■'" : "- /:'-" ■

Le Conseil alimentaire mondial reuni a Rome en 1974 a recommailKie i:aux

verneraents de prendre des mesures pour instaurer la reforme agraire et transformer

progre Sfeive'meiit lesBtructures et les "relations sooio~ecpnb^iques dans' les zqUqs

ruralesy afin d'taccielei'er la pianification et la mise en'oeuvre de programmes "de ;'

developpement rural integre qui ameneraient une augmentation de. la^xf^c^ipn ,

agricole et llintegration sooiale. Par la suite? le Conseil de la^ADa decide "

a sa soir-aaite-quatrifeme session (novembre 1974) .d'etudier une proposition tendant

a convoqV^ uhe^cbriference mondial^ sur la reforme'agraire et le developpement '

rural

A sa (Sbixarite-aixieme session tenue en juin 1975 a Rome, le Conseil de la

FAO a decide d2 organiser une -Conference mondiale sur la reforme agxedreet le

developpement' ruralo Sn juillet 19f5, le Conseil economique et social a prie le

Secretaire general de I'Organisationdes Kations Unies de collaborer avoc la. FAQ

aux 'pr^P^ratifs de la Conference et a egalement prie tous les' organismes de"s : . '

Kations-.-tiiiie's xnteresses d'y participer- Xa ^AO a ainsi conybque quatre reunj.ons
in-cerbrganisations au cours des travaux preparatoires a la Conference, ce .aui .a" '

permis &*etablir une cooperation etroite et'ininterrompue entre tous les orga- . ,

nismes et organisations des Nations Unies.

A Ea dix-neuviSme session, tenue en dedembre 1977 k Rome, la Conference de

la FAO a etudie les dispositions prises en vue de la Conference mondiale sur la

reforme agraire et le developpement rural puis a adopte une resolution (resolution



13/77) dans laqTielle.e^le soulignart qu'il. fajiaaffe >que les conferences regionales

de la FAO prevues pour 1978:^scrivent; a le^-oir&ro, da £our;iu2i pc&nt ccneaore a

la Conference moudiaie au tit re duquel les progres realises dans oe domaine au

niveau regional, seraxent analy^eso C'e.st ainei qtie la,-dixifeme, .Conference r^gio-

nale cLela F4Q .pour l^A^rique^a ete eonvoquee |. Arusha (Tamsanie) du 18 au 28 .< , ■,

septembye-197§,c en. collalaora^ion, avecla .CEA.J elle-avaxt; pour, objet, d'etudier
toutes'ces que^ion^..de.facon/approfondie ,e*j* a.adopte" la resolution 1/78 intitulee

"R^foime agrairq et deveiopgement ^rux&Vl .(voir annexe II)« E3.1e a egalement decide

que la Conference ,mondiale,vpr>la reforme. agrairo et le d^yeloppement rural se

tiendrait a Rome pendant huit jours a compter qLu 12 juillet 1^79? °© qui £ut fait*

.La, Conference mondiale sur. la reforme, tagraire et le developpement ■ pural vi-. .

sait a donner ,aui pa.ys membres, ds la FAO l*poca^io:''. da faire le point de leur

experience et .de se consulted'

a) Der rendre. ieurs propres. effoi'ts plus efficacesj ... . _ .,- ,

b)-.D^e^mlue^'les ^fwdes questions de pMitiqiie genera?.^ au niveau national;

c) D'aborder collectivement des questions d'intertt international revStant

une importance vitale pour la reforrae agraire et le developpement rural; , , .

d) D'etudier les moyens par lesquels les organes representatifs de la

population »gric6le:"'peuveh1i jouer un rSle efficace;- ' r' : ' '

e)r i)aaider & appj.iqy.er. et S, promouvoir le nouveau modt! dfapprpche et lee

objectifs de polxtique arre^tes par la 3\A() en. matiere de develppperr.ento - .

La premiere mesure qve ,'ia Division mirte CEA/PAD de 1'agriculture ,a prise

a et€ de communiquer a I1 Organisation des Nations Unies pour I1 alimentation et .

l'agriculture la resolution 35^(XIVP) de la Commission economique pour l'Afrique

adopte*e % Rabat et dset\idie^' les modalites d*iuie .cooperati&n entre les deux

organisations^ A oet effetj des consultations ,ont..-eu.:.lieu avec les,divisions

pertinentes du siege cLe ia FAO.. et du Bureau _r?egio,nal pour.-1'Afrique* , Plus tards -:

la Divisiqn du developpeniejai;_ social et. la Div5:.sion raixtei-.CEA/frAO da I'ugriculture

ont etabli xm documen'b, commun .intjtul^. ^Recapitulation et analyse- des realisations

et des .politiques anterxeuy.es c".ans le domaine de la reforme agrairs et du deve— .

loppement rural depuis le milieu des annees; 60" t ;,.i ; ete p,i-esente au .secretariat

de la Conference a Rome? corarne.. contribution de. la CSAt Entrs-temps, des. dispo

sitions otit ete prises avec la Conference mondiale sur. la reforme: agraire, et le

developpement rural et 3a CEA a pu otrfcenir des monographies par pays preparees

pour la Conference^ consacrees en partiQulier, a'des pays africainsv^ ■
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DECLARATION DE PRINCXPgS E£ DIRECTIVES DE LA pONFERENCE MDNDIALE SUR LA REFORMS
A /I D A1 TTCraT1 '"^Ttl "TTtl" TSl.ff ^l.H 'v\'i Vl ri.ntfrttnw^" 't-*+1*n a"x"" " ' - . . -^ ^. -_

■f '.'■ ■ ';""■ i ."■*i ' ' vJ'.*'""',:■. i, '. ■.■'', ' ' ' ' ■ " ' j. ' '- i!-' "-.'* i' '■■'I'") 'J

Dans la^ declaraJtx6>i'"de principes et les du?e"ctive§ (voir annexe Hi) la

Confe"re"hcVmqh(£i&le 'vbi\'daiis 1'indaviftu (les pauvres des zones rurales) le

centre diT'deWLbppemeirfc, EIl~e reconnait le drolt de"~chaque' Etat a."exercer tua©.. :,

souverainete entiere et permanente sur ses ressources naturelies et ses activi-

tes economiqu.es, Elle appuie la croissance dans I.1 equity mais aussi en-f&veur.

du deyeloppeftieht'"rural, en particulier en vue dtelirainer la pauvrete rurale et

de fa^ire' partTpiper'la population rurale 5 Velaboration de pojLitiques et a la

mise en 6'euvre de' programmes. Eileappelle a line vigilance constante* pour eviter

la concentration des ressources entre les mains de proprietaires prive"s et prie

instararaerrt ^les.payp en; dweloppement de renfbtcerj avec l'appui de'e^organisations

interaationales de developpement^ ieur cooperation.i;echniQ3Xe dans le.tomtfiiie da

d^veloppement rural et de favoriser des p9litiques d'autonomie.collective. Le:.;,..

texte"'uite^ral de"la declaration de principes est. joint en annexe au present
rapport. :

MESURES A W?J!Tm:M OEBVRErA M.SUHEE DE:LA.CONFERENCE: ■.-..-: ...: , l~ .

En juillet 1979> la Division mixte CEA/^AO de 1T agriculture a tenu des dis

cusBioiis^av.ec:;ia^jOLO apropos de .la.eonference^iiiphdiaaei sur la refoi'me agrMre'--

et le d^yeXoppement iwal£ afin d'exposer"dans le-:5detail-3i&s. mesures a prendre ^ i;
pour en assurer le,;:,8u£vi et^lespossibilites.qui': s'offrent aux deux brg^nisatiofe

de cooperer? au niveau regional, a la mise en oeuvre des recomraanddtions et &ee"

resolutions de la Conference mondiale*

^ ;-Confereno© "biennale de la.;FAQrtenue a Rome en^novembre

a laquell^jla C^,a.parti'Cipe,; le Directeur.lgenerallde ia.FAO a 'souniiB':en'p

a 3- appE!Qfl5©.tioxijde..;;ll4.ssem'bleeJle i-apport, les-recdmraandations, les-'resolutidnff1 -

et le plan d'actiorx de la Conference raond.iale sur la reforms' agi*air^'-e-t le &6ift~" ;

loppement raral. Eh presentant le rapport, il a notanunent informe la dix-Beptieme

session de ^a d^uxieme Commission de la FAO (voir G79/ll/PV/l7) tjue les recdmrikn-

dations.de-.a^iConfsrencermGntiiale ;avaient ete^transmises au Comity preparatbire ;

de lfOl^v,>0ou>c^a:.r.aouvelle -stiai^^e vint^rnationsQIe 'du:deVelbppemeht poUr-la <-" ^'■••'
%^&i!ty?y$^fmi±$&&&:ltoti&ns Unies- pourTle:develo5ipement* . Il-'aen^ outre'infbrrae

l'Assemblee que les programmes exterieurs ordinaires seraient adaptes, avec la

participation active des Etats membres de la CEA et de l'OUA, de facon a faire

une place considerable aux requgtes emanant des pays membres dans des domaines

specifiques : elaboration de strategies de developpement rural; etablissement de

normes; definition d'indicateurs; surveillance et evaluation; diffusion de ren-

seignements et connaissances de la reforme agraire et du developpement rural,

assistance pour rassembler des ressources supplementarys en faveur du develop
pement rural©
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j" la CEA a m&Lntenu des contacts en participant activeroent aux reunions'

de l'equipe de travail du developpement rural du CAC (Comite administratif de la

coordination). Au niveau regional, le Directeur general adjoint et le represen—

tant regional de ia ]?A0 en Afrique ont convoque une reunion interorganisatioris .

pour l'Afrique sux le developpement' rtiral -qui s'est tenue a Accra du 12 au ,

15 feVrier^SO et portait sur "s'"' ; ' . . ;

i) devaluation des resultats de la Conference mondiale sur la reforme

agraire et le developpement rur^.1 e'fc deS mesures que les organismes des

Nations Xftiies devront prendre pp'trf eri.assurer le suivi aux niveaux

'■'■' regional et national;

ii)- L^harmonisation et' la coordinatipn des activites et programmes des ' ..'

organismes des Nations Unies.idans -la r^^pn africainet

iii) Les activites qui peuyent §tre entreprises en comraun par les organismesV

au niveau national ou regional;

iv) Le r61e que les organismes des Hations Unies peuvent jouer pour assurer

le succes du Centre de developpement rural inte"gre" pour l'Afrique

(CIEtDAFRICA), qui se trouve a Arusha (Tanzanie).

En juin 198Of la Conference regionale. dee: ministries de I1 agriculture, orga—

nisee par la PAO en collaboration avec la'CEA, se tiend^a ^ Lome (Togo) pour

etudier? entre autre;choses? les rapports surja Conference mondiale et les

activites de suivi© •■..'■■ . : -

La CEA continuera a participer le plus possible a toutes les reunions inter-

organisatiDns et a celles de l'equipe. de travail du developpement rural du CAC,

par 1 *intermediaire du Comite interdivisioJinel du- developpement rural, elle

continuera a suivre les progres realises dans ce domain©: ct a tenir les membres

informes des faite nouveaux« , -,. ■ . -

Enfin, il conyient de souligner que le sucpes du plan d1 action de la

Conference mondiale depend dans une grande raesure des strategies et priorites J:. i

arxStees au niveau national qui? a leur tour, determinerorit les mesures prises ;_ 1 :

et l,*,aj)^ui fouj?ni,cLans ies instances sous-regionales, r^gionales et interpjegionaleet
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AHNEXE I

'v Resolution l/78 adoptee par iadixieme Conference

re^ionale-cte^,Xa FAfr.jrour

Reforme agraire et developpeTient ror?n

La7 Cohfei^ence^

la resolution 13/tT ^-e ^ dix-neuvieme" Conf^ronoe de con.-p /

voqua£t uhe* Confei^rice^ mondiale sor la reforms agraire et 3e d^velop'pe^.en-fc rural ,.
(CMRADR) a Rome en juillet 1979,

^redcbupe'e par la deterioration continuelle dp 1s emdronnemerit pJyr^i,^iAe e%

huma£n dan^ i'eS bah; agnes et par la progression rapide de 'l-'exode^ rural;).(|ues. aiA-J..".'
fait '*P&^ 1'Accent erst mis davantage Jsur re deyeloppeinent des centres: urbaijis. gjo,e., "
sur ceiSii'Sei 2onesLrurales? ' ' ' ' '["'

Consciente de ce que la majorite des populations do la region v£t en milieu

rural; qu'elle'estj pour urie treslarge party en'prpie a la pauvreteY^^la ^,1-r ,
nutrition, ati ch8niage et au sbus--emploi'| quEelle ne peut acceder aux lissourcesj

et les utiliser pleinement,, non plus qu'aux technD-quea perme-fctant une producti-

vite accrue; et qu1 elle ne participe.pas au proc&ssus de prise de decision.

"'^^i|ss^r^X leS regimes fonciers.et institutions rurales. tradi^ionn^ls ....7,
sont sbu'mis;a'des ijressions economiques et sociales croissantea? ... "..

Consciente de ce qu'il existe dans la region A$rXqu&' des regjjnes fonpier?.^ ..

des structures de production qui pourraient 8tre remanies pour faciliter le de-

veloppement rural et qui appellent une .action, concrete de.la part des gouverne-
ments africains, ' •■■■■■,.:■■ ■••...■ .:..,.. ■ -:,,;.

Reoonnaissant aue les populations rurales d!Afrique sont bien plus ui
qu'un handicap pour leur propre developpement.

^|§^^^ cjue les gouvernements, de la region", so

ratios a la Confez^nce niondiale sur'ce sujet important, qu'ils" par^icipcirt.^ sa..r
preparation et qUe^beaucoup d;entre eux ont presence..des exposes sur la situatipn

de leurszdnes ruraleset collaborent avec la FAO a lf.erBmen des programmer de '
reforme agraire et de developpement rural/' - ■

.fo 3ae1^ Conference mondiale deyrait avoir pour o}Djec1;iXi4X
tLon d^fini-fcive de la pauvrete rurale, .l^accroissement de^ ia production dans
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campagnes, la promotion effective de la participation des populations? particu-

lierement des femmesr;ainsi.,c[ue celle, dtemplois:;rei$unera!t.eur& .&&is les secteurs

agricoles et non agricoles et fie la .deraande. sclyablej . ■ . ,

1» Semande instamment-aux gouvernements de la >egibti-de Temedier a la

situation actuelle et de mettre en oeuvre, in&ividuelleraent ou collectivement|

les conditions d'une amelioration soutenue du bien-§tre economiqu^ et-soeiai et'

de la qualite" de vie des populations ruraless moyennant des mesures cLe

auxdites populations qui leur permefctent' de surmonter les obstacles au f h

pementj' " ' : ■' '' ■ ' ■ " ' " '" . ' ' . "!..■

^— Reconnnande aux gouvernements d'accel^rer la pTttduction agricole dans le

cadre du developpemeht rural et national, d'augmenter le flux des ressourceerfi*-

nanciSres consacrees au d^veloppement rural; d*elargir les possibilites d'emploi, .

de reliever les niveaux de la productivite et d'assurer une repartition equitable

des ressources et des revenas;

3V Reoonnatt i$xT\l est essentiel '6pie chaque Etat souverain ameliorfi: s£ v 7.,...

structure agraire et son cadre instxtutionnel, en "modifiatit a cet effet les '. ..!..,;\

regimes fonoiers et 1*organisation de la production;" - ' ]

4* Reaffirme qu'en vue d'un veritstble developpement rural, il convient'de

prendre des mesures et des actions correctives visant a ameliorer les termes mon—

diaux de 1'echange pour ie secteur agricole, a ameliorer l'acpes aux marcheV;des

pays avances, a attenuer la fluctuation des prix des products agricoles dfexpor

tation et a les ameliorer, ainsi quBa etablir d'une fa?on generale un systSme

de relations ^conomicpaes internationales plus justes et equitablesj ; '.'

5* Invite les institutions des Nations Unies a entreprendre une action

conjointe et coordonnee pour aoheminer les reeso^irces techniques et financi&res

vers les programmes de developpement rural destines aux couches pauvres de la ■■

populationf ;- . ■ ■ " '. ' , ■

60 Invite instamment les gouvernements des Etats membres a prendre les

mesures neceesaires pour etablir un centre regional de deVeloppement rural en

Afrique, dont les principaux objectifs seraientd*analyser et dfevaluer les .,

programmes de developpement rural? de formuler des pblitiques et $e fournir des

raoyens de recherche et de foltnation dans'ce domain'ej , ,.

7* Demande au Directeur general de la FAO, en collaboration avec l'OUA. et,

la CEA, d^acoorder aux Etats membres toute I'.aide possible pour la' creation'a*tin:

tel centre et la mobilisation des ressources financieres necessaires a, cet effetj
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8. Se felicite des mesures prises par le Directeur general de la PAO

en -vug de la preparation de la Conference mondiale et demande instarament aux

gouvemeraents de participer activement aux travaux du Comite preparatoire et

de la Conference mondiale

9# Se felioite egalement des efforts deployes par le Directeur general

pour recbercher la pleine cooperation des Nations Unies, de leurs organes

subsidiaires et des principles institutions sp^cialisees a lforganisation de

la Conference mondiale et a la mise au point d'une action conoertee du ^t

des Nations Unies pour accelerer le developpement rural.
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ANNEXE II

dsrla.CSfe:,.)'.;/ ■■/'.Xl ■:("-;'.v

Resolution 352(XIV) -Reforme agraire et developpement rural

5, *- l-i ;, ? ■ .. ; ■ ■ ■ ■ . - ■ ■ • ...■■"•■ .;

La'Cbnfgrence des mihistres;

V -' -

■ ■-" '■' I- . - ■ i- :■•■ ,■■:, .,' , 1

Consoiente du fait que le caractSre' inadequat des ^rstemes::agrait^s,et;;4eB.

structures'de prodiictioh figure parmiles ^£te*eu3?s:qui:oni! -entj*av6 le developpe-

ment def 1*agi*iciiiture, et en jarticulier de la production aliraentaArfi,. dans la.

region africaine, - -: ; ' :. -■;. :.; _._,■„; f.r■■■..

Reoonnaissant que la majorite de la population de la region depend directe

ment des. aejtiyi^^irurales pour ses moyens d1 existence,

Prenant note de la resolution 13/77 adoptee lors de la dix-neuvieme Conference

de la FAO et des resolutions du Conseil economique et social demandant ^organi

sation d'une conference mondiale sur la reforme agraire et le developpement

ruralj qxl devrait se tenir a Rome en juillet 1979>

1. Acoueille aveo satisfaction la resolution concenoant la reforme agraire

et le de"veloppement rural adoptee lors de la dixieme Conference r^gionale oiennale

FAO/CEA des ministres africains de I1 agriculture, qui s'est tenue a Arusha

(Re"publique-Unie de Tanzanie) en septembre 1978 /

2a Reconnalt qu'afin d'atteindre des niveaux plus elev^s de productivite,

la necessite d'accroltre la distribution optiznale des ressources et des revenue

en faveur des zones rurales ainsi que les possibilites d'emploi implique que

les systemes traditionnels d'occupation des terres et les institutions rurales

des Etats membres devront peut-^tre §tre ajustes;

3O Prie instamment les gouvernements de la region d'ameliorer I1 infrastruc

ture socio-economique qai est essentielle afin de promouvoir le developpement

raral integre;

4o Prig, le Secretaire executif de collaborer activement avec 1 Organisation

des Nations Unies pour I1 alimentation et lfagriculture et les autres organismes

Document ARC/78/REP de la FAO.
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des Nations Unies concern.es. pour lee travaux"entrepris au"nxveUude;s-pa^^frx-

cains dans le cadre de I'operation commune'de nppe;B|gpf.totM^t^u-
tions du Comite administratif de coordination sur le deVeloppefflflftf rural;

,., ,",, , "" ■■;■■":■ 'f-yxX '..'■■ ■ ,...-,..:)
5o Demande a la Commission, en coilaboratlin avec I1 Organisation dee ■•"■-

Nations UnieT^ur 1*alimentation et 1'agriculture et ^Organisation de 1 vbxU
africaine, daorganiser des que possible une reunion regionale eur la r^forme
agraire et le developpemeiit rural, afin d1 examiner les recommandatxons qui

seront ^,i*es lots de. 1*-Conference mondiale sur la pSforme agraire eVle-dSve-
loppement rural-ainsi cpxeiles moyens de mettre. en oeuvre dans la pratique cells b

qui seappliquent a la reg5.on africaine.

2q7emei stance

.' ''"■■ ■■,
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ANNEXE III

Conference mondiale sur la reforme agraire

■ ei le de*yeloppement rural

-;-. ■■, Rome, .juiTlet 1979

...'_; . !•.DECLARATION DE

Conference mondiale sur la! reforme agraire et le developpement

ie du 12 au 20 juillet 1979 a Rome (italie),

**.•, R^-Ppelant gue la Conference est une nouvelle. manifestation de ilinte*r@t

profond que la communaute xnternationale porte de longue date aux questions

agrair.es et rurales, " . j " ' " '
t.

3? Rappelant en outre les precedentes conferences des Nations Uhies, eii .

particulier la Conference mondiale de I1 alimentation de 1974, les sixi&me ei

sefAieme sessions extraordinaires de l'Assemblee generale des Nations Unies et'
la Charte des droits et devoirs economiques des Etats,

_,..,4* Recorinaissant que les efforts de developpement n'ont pas eiicore pour

la plupart reussi.^, satisfaire les aspirations des peuples ni lears besoins

essentielsj comme 1'exigeraient les principes de la dignlte huraaine ainsi'que.

de la justice et de' la solidarite sociales internationales, en particulier dans
les zones rurales des pays en developpement,

5p:Xonsciente. que.. dans le passe, les efforts et programmes de developpe-/

meni sbnt ioin d'avoir touche les regions rurales et de leur avoir apporte suf-

fisamment d*avantages mais ont, dans bien des cas, contribue au desequilibre

entje le developpement des zones urbaines et celui des zones rurales, ne"glig|3 le

dynamisme et la diversrfce des yaleurs culturelles authentiques de la population

rurale et entralne des desequilibres a I'interieur du secteur rural,

'?•:-. Congciente de la necessite d1 adopter des politicpies deraographiques

apprpprie^s dans.le contexte~du deyeloppement sqcio-economique, d'assurer i'equi-

libre ecologique et de conserver des ressources qui ne sont pas inepuisables,

.-■!• Soirva^nbue ctue le pauperisme, la faim et la malnutrition font obstacle
aux efforts nationaux de deyeloppement, qu1ils compromettent la stabiiite. socio-

econbmique mondiale? et que leur elimination est I'objectif premier du develop- ,
pement mondial, :

^\. Per-Suadee que la reforme agraire est un element essentiel du developpement

rural et que le progres soutenu des zones rurales, dans" le.contexte d'une promo-^,'

tion de l'autodependance nationale et de lf instauration du nouvel ordre economique
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international, exige un acoes pluc; large et plus equitable a la terre, a lfeau

et aux autres ressources^^naturelles; tin partage _e>kendu du pouyqir economique et

politique; une elevation du niyeau jie la, productivite et de l'emploi; une uti

lisation plus complete &es competences ci des energies humaines; une participa

tion et une integ-ation des ;x>pulstions i^rstes uux systemes de production et de

distribution; un accroissement de la production de la productivite et de la

securi4^-^llRie-nfefre-s pour ttrar; -t$s groirpes de la;- population!' e^' la mobilisatipour ttrar; -t$s groirpes de la;- population!' e^' la mobilisation

des ressources interxeuresy - ,;

9- Reaffirmant les. resolutions de l'Assemblee generale des Nations Uhies

sur la paix mondiale et Te desarmement et les resolutions 3201 ;et* 3^02- de la . . t,,..;.

sixieme session e;ctraordlnaxre concerns-nt les efforts "pour mettre un terrae ^^

toutes les formes d'occupation etrangere, de discrimination raciale, d'apartheid,,

de domination,.et d'exploitation colonialesj neo»coloniales et etrangeres grS9e

a lfexercice de la souvcrainet'e permanentersur les ressources nafai'elTe^S**' et . ,

reconnaissant leur importance, pour lareforme agraire et le developpement rural,

10* Sachant b.ien quej si la responsabilite de la reforme agraire et du de

veloppement rural incorobe au premier chef a chaque gouvernement, un programme

de longue haleine^et globa]. ezigera un ferine engagement politique, une* cpppera-

tion active au sein de la communaute Internationale et une mobilisation serieuse,

systematiqu'e et ^ooord0nn(5e d^s .ressources financieres3 techniques et huraaines,

1^-e ftffirm^t que cette cooperation doit so fonder sur un attachement

suicSre aux principes df indejjendancej de souverainete nationale, d'autodetermi—

nation des peuplos et de non-ing^pence dane^les affaires iAteriettres-Ues Etats,.

12O I'^Rappelant la :cesolution1 prise par l^Assemblee generale 'des Nations Unies

a sa 33eme session selon.iaqti.eile la nouvelie sirategie internationale du deve—

loppement devrait prevoir un ensemlile obcdoixne de mesures concertees dans tous

les secteurs dii developpement en we de promouvoir le developpement Economique

et social des psys en developpement et d'assurer leur participation equitable,

pleine ef SfficaCG a" la founulacion et a 1 'application de toutes" les ■decisions,

dans le domaine du deveioppement et de la cooperation economique internationa'le,

13» Souligaant que les mesures visant a renforcer la cooperation .interna

tionale en mat iere de reforma agraiie'ei; de d'lveioppemeht rural' ;s^nT'i^rticuliere-

ment'efficaces lorsque 3.os strategies 'riatioriales.reconnaissent pleinement ^.'inter-

dependance de 1'Industrie et de V agriculture3 ' . . r

14a Re,connaissa^_ qpe ,le Bj-steme des Nations Unies a la responsabilite de

la mise au pqint d!une nquvello strategie xnternationale du d^velOf^emenV e.t <ge..r.

I90rganisatioii pour I'alilrpent^tioTi et l1agricu,Itur(e. aux termes de sbn..Ac;fce ^_ n
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constitutif^ est expressement cmrgee; dlelaborer lea: elements do cette nouvelle

strategic, .en. cequi concede l*aj,imenta'fcion? If agriculture* la nutrition et

autres domaines relevant de sa .competence se+ qu'elle devTa:?t jouer un r$le de

premier plan en aidani les pays en deve.lor^eTient h promouvoir la refonae agraire

et le developpement rural-, . . '

15V Declare^ parties qresentes' qu'-an programme d'action ^cit. s^ii

des orientations et des pslncipes stiivants •-. .

i) ' L'objeotif fc^drwirei'fcal dxi d&vtiloppernent■■?*?•: $n feir;-

:-.■■■ ■ les. individi.'.s et-= lo"a ■.acietes?--de promouvoST Icb a^

et d'^neliora:: les niveavJe de vie de tous les hommesj en particulier

ii) Le droit de chaque Stat- d'sxercex une souverainete entiere et per-

'!■'■■ - manen"i?e but aes ressources nationales efc ses actiVrke's econoini^U.es

:..- ■ ■ et"dfadopter les mestcces necessaires pour la planificatioh et la

; '..i gestion de ses ressources est dsune importance vitale^pbur le

"■ develcppemeiro i-ural; . ' ■. ■' ■..-

iiiy L'utilisaiioh dos iuvestiRBeinettitE etrangers, notarnment ceux des

socistes transnationale3? doit gtee compatible a.vec les besoins et

i'-'■"■•.>,■, les .priorites sationauxj ■ .. ■ ,\ ■ . ■ ,- . ;" \:'Kl:\.

iv) Le pi-o^rSs national fonde sur la croissance dans l:equit6 et la

parcicipiiticiL exige une redistribution du pouvoir oconoroique et

politiques et une integration plus complete des zonss rurales dans

les efforts nationaux de developpement, des possibilitec d*emploi

'-,'■.'.•"' et de revsnas acc?Aiss pour lee populations rurales?- et l©:-deV&lGp-

. penent des associations d'erploitarrts "a.Tricoiess des cooperatives

.. et-d'^auires formes s-utoiioioas d*organisations de^iooratiques volon—

tajjL-es de ^vc'hiot'-rxcp., primairoc fit -io-tiVi,-7K.-ix.i.«iu?n j^itccixs

■ v) ^ites:programmes, ,ei des politxques dsmogxe.phi^iies appro'pries peuvent

-:: ■ ■-... i ■contrabu.ei* au- progr-e& .,'Jocxal et ^onomxqaie .a long ''c^nx.e.r ■

vi) Tout dci-i; P~6i?-,, r?.A', o:i ooivre pour mobilicor ot x^±\±se.r de fagon

proactive i6s- ro j soilroes interieuros en -we du developr^^^nt--'' rutalj

via.)" Lp£, gouvei-Tiejiaul-n.doivent f^voriseren priorite" le dsveloppemeirt

rural et prevoir des stimulants en vue d?acoro2'!;re I1 investissement

et la pix>fiction cans les'zones rurales;'

viii) Une disi;rxou'bion equitable et. une utilisation efficace de la terre?

de l'eau et des autres r^ssources productives: ten-lit compfce de

1'equilibre ecologique et de la protection de I'errvironnementj sont

indispens?,bles au developpement rural} &. la mobilisation des res-

sources hucisines et a 1'aocrolssement de la production en vue de

ooulager la, ntlHere;
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ix) La diversification des activates economiques ruraless notamment le

'developpement integre de l'agriculture et de l^elevagej ies pSchtes-1^ ■!i

et 1'aquaculturej le developpement integre de la foresterxe,' esir ■■

indispensable tun developpement rural etendu; '■

x) L* implantation dans Ies ce^ipagnes d! industries ety en particulierj

d'agro—industries, iant dans 1« becteur public que dans le secteur

prive$ assure Ies liaisons necessaires et un renforcement reciproque

entre le developpement agricoie et le developpement industrlel;- ...-

xi) Les politiques &h programmes toucliant Ies systemes agraires et

ruraux doivent §tre formules et mis en oeuvre avec une pleine

comprehension et participation de la population rurale. y compris

des jeunes, et de leurs organisations a tcus les niveauxj et les

efforts de developpement doivent correspondre aux differents besoins

des divers groupes ds la population pauvre des campagnes;

xii) La comprehension et la conscience des problemes et des possiiilites

du developpement rural a tous les niveaux de la population et une

meilleuxe interaction entre le personnel charge du developpement et

les masses grSce a un systeme efficace de communication sont des

conditions prealables au succes de la strategie du developpement

rural;

xiii) II faut exercer une vigilance constante pour eviter que les avantages

resultant de la reforme agraire et du devaloppsment rural ne soient

annules par la resurgence des anciens modeles de coricezrtration des

ressources entre les mains de proprietaires prives ou par l'appari"-

tion de nouvelles formes d'injustice;

xiv) Les femmos doivent pai-fciciper et contribuer sur un pied d'egalite

avec les hommes au processus socialj economique et politique de de

veloppement rural et profiler pleihement de "; 'amelioration des

conditions de vie uans It

xv) La cooperation Internationale doit §tre renforcee et un nouveau

sentiment d'urgence suscite pour accroicre l'apport de ressources

financieres et techniques au developpement rural;

xvi) Tous les gouvernements doivent deployer de nouveau^: efforts et

plus d'energie en vue d1 assurer la securite alimentaire mondiale

. et de mettre un terme aux injustices et £ l'instabilite dans les

echanges de produits agricoles qui presentent une importance

particuliere pour les pays en developpement5 et
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xvii) Ceux-cif avec l'appui des organisations internationales de
developpement, doxvent renforcer leur cooperation teohnique

dans le domaine du developpement rural et favoriser des poli-

tiques d'autonomie collective.

16. A la lumiere de ces orientations et de ces principes, et compte

dtiment tenu de la situation de cheque pays, la Conference adopte et recommande

que les gouvernements, la FAO et toue les autres organisations et organes in-

teresses du systeme des Nations Unies mettent en oeuvre le Programme d1action
ci-apres#




